
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE57234

ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

bovins
Question écrite n° 57234

Texte de la question

M. Claude Gatignol attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur la situation des animaux
victimes d'accident de l'appareil locomoteur au regard des mesures prises pour lutter contre l'ESB. En l'état
actuel des dispositions réglementaires, tout animal considéré comme atteint d'un trouble quelconque de sa
santé doit être euthanasié et détruit. Or, il est une catégorie d'urgence particulière : l'accident de l'appareil
locomoteur. Un animal dans cette situation peut tout à fait être dirigé vers une chaîne d'abattage, ce qui évite en
l'occurrence une perte financière lourde pour l'éleveur, ces animaux pouvant alors être facilement soumis aux
tests de dépistage systématique à l'abattoir. Mais il n'est actuellement pas prévu d'indemniser l'éleveur confronté
à un cas d'accident et non de maladie. Il lui demande donc quelles mesures il envisage de mettre en oeuvre
dans ce cas particulier.

Texte de la réponse

Le retrait systématique de la chaîne alimentaire des carcasses et produits issus de bovins accidentés a été
imposé par arrêté ministériel du 20 décembre 2000. Cette mesure fait suite à la mise en oeuvre par la France en
juin 2000 d'un programme pilote de dépistage de l'encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) chez les bovins
âgés de plus de vingt-quatre mois, morts, euthanasiés ou abattus d'urgence. Les résultats intermédiaires des 15
000 premiers tests sur ces catégories d'animaux ont montré une prévalence de la maladie plus élevée pour la
catégorie des bovins accidentés. Des cas ont notamment été décelés sur des animaux présentant des troubles
de l'appareil locomoteur, y compris des fractures, ce qui semble indiquer que de tels troubles pourraient être des
signes précurseurs de la maladie. Ces premiers résultats ont motivé la décision prise en décembre 2000 de
retirer systématiquement les bovins accidentés de la chaîne alimentaire quelle que soit la cause initiale du
traumatisme. Le ministre de l'agriculture et de la pêche n'exclut cependant pas de recevoir ce dispositif, dont il
mesure pleinement la portée pour les éleveurs concernés, pour les jeunes bovins pour lesquels le risque ESB
n'a jusqu'à présent jamais été mis en évidence. Concernant le préjudice subi par les éleveurs, un arrêté du 22
janvier 2001 a prévu une participation financière de l'Etat à l'indemnisation des pertes liées à la destruction des
bovins, ovins et caprins accidentés âgés de plus de six mois et euthanasiés dans un délai maximal de quarante-
huit heures par un vétérinaire sanitaire. Une réévaluation de la compensation initialement fixée à 1 500 francs
pour les bovins de plus de six mois est à l'étude avec le ministère de l'économie, des finances et de l'industrie.
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